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T1P~Y UT MN ME OVEENEUN or an= amb

TEE GOVEENNEU or TRI 1UPUBLIC or ND!>.

ON EUTtJI ASIOTAE il CRI"A EuiTEE

TEE GOVEREiOE or CAM&D auD TEE cOVERENuT or TEE
ZEUEBLIC or nlE>,

DE8IRIUO ta liprove the effectiveness of bath countries

in the investigation, prosecution and suppression cf crim,,

includinq crime related'to terrorisa and the tracing,

restraint, forfaiture or conf iscation cf the proceede of
crime, through cooperation and mutual assistance ln criminel
nattera,

HAVE AMID M8 NOLL«OI



TRAZT DIF. -NTRAZD IFuE= E E

LU GOUVERNEMENT DU CZJ~A»A

ET LE GOUVERNEmENT DE LA R*PUBLEOUE DE L'INDE

LE GOUVERNEMENT DU ChiADA ET LE GOUVERNUMENT Du LA

RtPUBLIQUE DE L'ZNDE

DÊIZREUX de rendre plus efficaces la recherche, la

poursuite, la répression du crime, notamment le terrorisme,
la localisation, le blocage et la confiscation des produits

de la criminalité dans les deux pays par la coopération et

l'entraide judiciaire en matière pénale,

SONT CONVENUS DI CI QUZ SUIT s

O 

'
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va" 1 Qum nUUL1O'vzUoN

AAICLeu 1

OBLICATION TrO GRAMT NUTUEL ASSTOINCU

1. The Contracting Parties shall, in accordance with this

Treaty, granteach other the widest measure of mutual

assistance in criminal natter».

2. >utual assistance for the purpose of paragraph 1 shall

be any assistance given by the Requested State in

respect of investigations, inquiries, trial. or other

proceedings in the Requesting State in a criminal

nmatter, irrespective of whether the assistance in

sought or to be provided by a court or some other

authority.

ARICLE 2

mIZmzRuIO

1. (a) For the purposes of this Tr.aty, criainal nattera

mean, for India, investigations, Inquiries,

trials or other proceedings relating to an 0f fence

created by a law of Parliament or by the

legislature of a state and, for Canada,

investigations or proceedinqs relatinq to any

offence created by a lav of Parliament or by the

legielature of a province. This shaîl include any

offence relating to aiding and ab.tting,

conspiracy or the funding of criminal activity.

(b) Criminal natter* shal al** include investigations

or proce.dings relating to offces conc.rning

taxation, duties, oustoes and international
transfer of capital or payments.

(c) Assistance shaîl Include:

Ji) measures to locate, reatrain, forfeit or
confiscate thé. proceedo of crime;

(il) taking of avU.ence and obtaining of
8tatemente of persona;
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PARE I DzoSoIzeoU etoftaAs

ARTICLE ?RUIEI

OBLIGATION D'AccORDER L'AIDE

1. Les parties s'accordent, conformément aux dispositions
du présent traité, l'aide judiciaire en matière pénale

la plus large possible.

2. Aux fins du paragraphe 1, l'aide judiciaire s'entend de
toute aide donnée par l'État requis à l'égard des

enquêtes, des procès et d'autres procédures en matière

pénale menés dans l'État requérant, peu importe que
l'aide soit recherchée ou doive être fournie par un
tribunal ou une autre autorité.

ARTICLE a

DÉFINITIONS

1. a) Aux fins du présent traité, on entend par matière
pénale, en ce qui concerne l'Inde, les enquêtes,
procès et autres procédures se rapportant à toute

infraction établie par une loi du Parlement ou la
législature d'un état et, en ce qui concerne le

Canada, les enquêtes et les procédures se
rapportant a toute infraction établie par une loi

du Parlement ou de la législature d'une province,

et notamment toute infraction visant le fait

d'aider ou d'encourager une personne à mener une

activité criminelle, le financement d'une telle

activité ou le complot en vue de la mener.

b) Par matière pénale on entend également les

enqutes et les procédures se rapportant aux

infractions à une loi de nature fiscale,

tarifaire, douanière, ou portant sur la transfert

international de capitaux ou de paiements.

0) L'entraide vise notamment s
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<iii) provision of information, document* and other

records, includinq criminal and judicial

records;

(iv) location of persona and abjects, includinq

their identification;'

<y> search and 'seizure;

(vi) delivery of property, including lending of
exhibits;

<vii) maicing detained persona and others available

ta give evidance or assist investigations;

(viii) service of documents, including documents
seeking the attendance of'persons; and

(ix) other assistance consistent vith the objects
of this Treaty.

2. For the. purposes of this Treaty:

(a> procese of crime means any property that in
derIved or realised directly or indirectly by
any persan f rom an of fence or 0f fonces or the
value of any such property; and

(b) property includes money and ail Icinds of
movable or immoveable, tangible or intangible
property, and includes any intereet in such

propert.y.

awsZoe 3

DD IMfLT

Maistance shall be provided. vithout regard to vhather
the conduct usider investigation or prosecution in thse

R.questing State constitutes an off ence or »ey be prosecuted

by thse Roquested State.



1995 N' 18

ii) la prise de témoignages et de

dépositions;

III) la transmission d'informations, de

documents ou d'autres dossiers, y

compris d'extraits des casiers ou de

dossiers judiciaires;

IV> la localisation de personnes et

d'objets, y compris leur identification;

y> les perquisitions, les fouilles et les

saisies;

VI) la transmission de biens, y compris le
prêt de pièces & conviction;

vii) l'assistance en vue de rendre

disponi bles des personnes détenues ou

non, afin qu'elles témoignent ou aident

à des enquêtes;

viii> la signification de documents, y compris
d'actes de convocation;

ix) toute autre forme d'aide conforme aux
objets du présent traité.

2. Aux fins du présent traité,

a> on entend par produite de la crimina lité tout bien

découlant directement ou indirectement de la

perpétration d'une infraction, ainsi que la valeur

de e bien;

b) le terme «bien» désigne de l'argent et tout bien

mobilier ou immobilier, corporel ou incorporel,
ainsi que tout intérêt dans un tel bien.

wzlrcu 3

L'aide est fournie sans égard à la question de "avoir'
si. la conduite faisant l'objet de lenquit, e dm la
poursuite dans I'*tat requérant onstitué une infratidnIo

pourrait entreiner une poursuite dans l'hat requis.
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1. Requeuts for assistance shall b. executed promptly in

accordance vith the lav of the Requested Stats and,

insofar as it iu flot prohibited by that lav, ini the

manner requested by the. R.questing State.

2 * The Requested State shall, upon roquent, inform the.

Requesting State of the, time and place of exacution of

the roquent for assistance.

3. The Requested State shall prouptly infora the.

Requesting State of a dada ion of the. Roquost.d State

flot ta couply in whole or in part with a roquent for

assistance, or ta postpone execution and shall give

reasons for that decision.

4. The Requested State shall not decline execution of a

raquent on the ground of bank secrecy.

m'tic". 8

IYUSAL OR »POUIemn? or AfuniomuP

1. Assistance may b. refused by the. Requested Stat. if in

the. opinion of the. Requested State the executian of the.

roquent vould ifpair Its sovereignty, security, public

order or otiier ossential internats, or prejudice the.

safety of any persan.

2.* Assistance »ay b. refusad if execution of the. requent

vould be contrary ta the dometic lau of the Requested

Stat.

3. The ]Requestad stat. my refusa ta execute a raquent

seeking restreint, forfaiture or confiscation of

proceeds of a crise uhiol, lad it occurred in thé.

Raqueted State, vould not lave beas a arias in respect
of vliich au order of restrainit, forfaiture or

confiscation oMld have been made. gove'ver the.

Requested State shall sot refus,& a requent for other

types of assistance r.lating to a proaa.ds of crime

case bacause a restraint, forfaiture, or cnfiscastion

order for the proceele of the. cri». could not hava boas

obtaifled in the. Raq.e.ted state.
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ARTICLE 4

sztCUoO Dli Dnamu

1. Les demandes d'aide sont exécutées promptement,
conformément au droit de l'État requis et, dans la
mesure où ce droit ne le prohibe pas, de la manière
exprimée par l'État requérant.

2. Sur demande, l'État requis informe l'État requérant de
la date et du lieu d'exécution de la demande d'aide.

3. L'État requis informe sans délai l'État requérant de sa
décision de ne pas donner suite, en tout ou en partie,
à une demande d'aide, ou d'en différer l'exécution, et
en fournit les motifs.

4. L'État requis ne peut invoquer le secret bancaire pour
refuser l'exécution d'une demande.

ARTICLE s

DumoDE D'AIDE lREpuoi ou DpIPy*RE

1. L'État requis peut refuser la demande d'aide s'il
estime que l'exécution de celle-ci porterait atteinte à
sa souveraineté, à sa sécurité, & son ordre public ou &
un autre de ses intérêts fondamentaux, ou & la sécurité

de toute personne.

2. La demande d'aide peut être refusée si son exécution

serait contraire à la loi interne de l'État requis.

3. L'État requis peut refuser d'exécuter une demande

visant le blocage ou la confiscation des produits de la

criminalité dans les cas oÙ, si l'infraction en cause

avait été perpétrée dans l'État requis, elle n'aurait

pas constitué un une infraction à l'égard de laquelle

le blocage ou la confiscation aurait pu être ordonné.

Toutefois, l'État requis ne peut refuser une demande

d'autres types d'aide concernant une affaire se
rapportant à des produite de la criminalité au motif

qu'une ordonnance de blocage ou de confiscation

n'aurait pu 4tre obtenue dans l'État requis.
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4. Assistance uay be postponed by the Réquest.d State if
the execution of the roquent vould Interfoe vith an
ongoing investigation or prosecution in the Rtequested
State.

5. Defore refusing to grant a requent for assistance or

befare postponing the grant of such assistance, the

Requestad Stata shall considar whether assistance may

be granted subjeot ta such conditions as it dees
necessary. If the Requesting State acceptu assistance

subjeot ta thes conditions, it shall comply vith them.

PART II! orPUycIO POVXSIoN

anRtICL 6

TJIIING BVZDENCI Z M E REQUIOTE» MAU

1. A persan, including a persan in custady, requested to
testify and praduce documents, records or other
articles In the Requested State may be coupelied by
subpoena or order ta appear and testify and produce
such documents, r.cords and other articles, in
accordance vith the law of the Requested $tate.

2. Subi ect to, the. lav of the. Requested State,
coumiessoners, otiier officiais of the. lequestinq State
and paes*n concerned in the proceedings in the.
Ptèquesting State shall b. permitted to b. proent vhen
evidence in taken in the Requested State and ta
participate in the. taking of such evidence.

3.ý ne right to participate in the. tejLing of evidence
includes thé. right of counsel presant to pas.
questions. The. persoas presant at thes exaution of a
roquent may be p.raitted to make a verbatin transcript
of the. procoedingu. The use of tachnical means ta make
suoh a verbatim transcript may be permitted.
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4. L'aide peut être différé. si l'exécution de la demande
a pour effet de gêner une enquête ou une poursuite en
cours dans l'ttat requis.

5. Avant de refuser de faire droit à la demande d'aide ou

d'en différer l'exécution, l'État requis détermine si
l'aide peut être accordée aux conditions qu'il estime
nécessaires. L'État requérant qui accepte l'aide
conditionnelle doit en respecter les conditions.

PARTIE II DISPOSITIONS PARTICULIRES

ARTICLI 4

PRISE DI TNMOIGNAGEU DAMS L'ITAT REOUIS

1. Une personne, y compris un détenu, A qui l'on demande
de témoigner ou de produire des documents, des dossiers
ou d'autres articles dans l'État requis peut être

contrainte, par subpoena ou ordonnance, de comparaltre,
de témoigner et de produire ces documents, dossiers et
autres articles, en conformité avec la loi de l'État
requis.

2. Sous représentation de la loi de l'État requis, les

commissaires, les de l'État requérant et les autres

personnes intéressées par les procédures entreprises

dans l'État requérant sont autorisées A assister A la

prise de témoignages dans l'État requis et à y

participer.

3. Le droit de participer à la prise de témoignages
comprend la droit pour les avocats présents de poser

des questions. Les personnes présentes à l'exécution

d'une demande peuvent être autorisées à faire une

transcription textuelle des procédures et A utiliser

les moyens techniques A cette fin.
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JIUTCL 7

TEuisiNB Uon or DOCUUM ABD OBJECT

1. When the request for assistance concerne the

transmission of records and documents, the Requested

State »&y transmit certif ied true copies thereof,

unleas the Requesting State expressly requeste the

originale.

2. The original records or documents and the objecte

transaitted to the Requesting State shall be returned

to the Requested State as soon as possible, upon the

latter's reguest.

3. Insofar as flot prohibited by the law of the Requested

State, documents, objecta and records shall be

transmitted in a fora or accompanied by such

certif ication as may be requested by the R equ eeting

State in order to make the. admissible according to the

law of the Requesting State.

ARTICLE

&UMIIIY 0M IPMBO TO Or« EVIDENCE OR

&aloiS ru invmST!at!OMI in TEE REOIZESIE MZAE

1. The Requestinq State xay requet that a person be made

available to, teetify or to assist in an investigation.

2. The Requeted State shall invite the. person to assist

in the. investigation or to appear as a witness in the

proceedings and s.ek that person' e concurrence thereto.

That person ehail be informed of any expense and
allovances payable.
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ARTICLE 7

REMISE D'OBJETS IT Da DOCUMENTS

1. Lorsque la demande d'aide porte sur la remise de

dossiers et de documents, l'État requis peut remettre

des copies certifiées conformes de ces dossiers et
documents, & moins que l'État requérant ne demande
expressément les originaux.

2. Les dossiers ou documents originaux et les objets
transmis & l'État requérant sont retournés à l'État
requis dans les meilleurs délais, 4 la demande de ce
dernier.

3. Dans la mesure où le droit de l'État requis ne le
prohibe pas, les documents, les objets et les dossiers
sont transmis suivant la forme ou accompagnés des
certificats demandés par l'État requérant de façon
qu'ils soient admissibles en preuve en vertu du droit
de l'État requérant.

ARTICLE S

isonhms MISES A LA DISPOSITON DE

L'TAT REUDRANT EN VUE DE TéNOIGNER OU

D'AIDER 1 UNE ENOUÉTE DANS L'ÉTAT RUOUÉRMT

1. L'État requérant peut demander qu'une personne soit
mise & sa disposition en vue de témoigner ou d'aider A

une enquête.

2. L'État requis invite cette personne à aider A l'enquête
ou à compara.tre comme témoin dans les procédures et

cherche A obtenir sa collaboration à cette fin. Cette

personne est en outre informée des frais remboursables

et des indemnités qui lui seront versées.
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muan DEV6XUUD PEEDONU àvx1LImlz 120 oIve_ vIDUN
onl 1IST lu luvU5"!0A!!ONU

1. à person in cuutody in the Requested State shall, at

the requent of the Requesting State,.be temporarily

transi erred ta the 1Rquesting State to ausist in

investigations or proceedings, provided that the persan

cansente to that transfer and there are no overriding

grounds against transferring the persan.

2. Where the persan transferred is required ta be kept in

custody under the law af the Requested State, the

Requesting State shall hold that person in custody and

shall return the person in custody at the conclusion of

the executîon of the requent.

3. Where the sentence iuposed expires, or where the

Requested State advies the Requesting State that the

transferred persan Is no langer required ta be held in

custady, that persan shall be set at liberty and b.

treated as a persan present In the J&questing tate

pursuant ta a request seeking that persan'. attendance.

"!ZCLu 10

1. A persan present in the Requesting State In response ta

a roquent seeking that person's attendance shall not be

prosecuted, detained or subjected ta any other

restriction oi personal liberty ini that State for any

acte or omissions which preceded that person' s

departure ira. the Roquested tate, nar shall that

persan be obliged ta give evidence in any procteding

other than the praceedinge te wdich the roquent

relates.

2. à persan, vho in prenent Ini the Requesting State by
consent as a result of a roquest for the person's
attendance to anever bei ors a judicial authority any

acte, omissions or convictions shall net be prosecuted

or detain.d or subjected te sny ethel' restriction of

personal liberty for acte and omissions or onictions

whioh proed.d that persan' s departure f rom the

3R.quieted Stae, not speoified in the requent.
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ARTICLE 9

DÊTEuE MI A La DIIPoUrTION Da L'oTAT REOUtRET

EN VUE DE TtnOZGNER 00 D'AIDER A UNE ENOUTE
DANO L' ITAT REOUÊRANT

1. A la demande de 1'État requérant, une personne détenus
dans l'État requis est transférée temporairement dans
l'État requérant en vue d'aider à des enquêtes ou de
témoigner dans des procédures, pourvu qu'elle y
consente et qu'il n'existe aucun motif impérieux à
l'encontre du transfèrement.

2. Lorsque la personne transférée doit demeurer en

détention aux termes du droit de l'État requis, l'État

requérant garde cette personne en détention et la remet
A l'État requis une fois la demande exécutée.

3. Lorsque la peine imposée à la personne transférée prend
fin ou si l'État requis informe l'État requérant que
cette personne n'a plus à être détenue, celle-ci est
remise en liberté et est considérée comme une personne
dont la présence a été obtenue dans l'État requérant a
la suite d'une demande & cet effet.

ARTICLE 10

1. Toute personne se rendant dans l'État requérant suite a
une demande a cet effet, ne peut y être ni poursuivie

ni détenue ni être soumise a aucune restriction de sa

liberté individuelle dans cet État pour des faits

antérieurs a son départ de l'État requis, ni être tenue

de témoigner dans aucune procédure autre que celle se

rapportant & la demande.

2. Toute personne, citése devant les autorités judiciaires

de l'État requérant afin d'y répondre des faite pour

lesquels elle fait l'objet de poursuites, ne peut y

étre ni poursuivie ni détenue, ni soumise A aucune

autre restriction de sa liberté individuelle pour des

faits ou condamnations antérieurs A son départ de
l'*tat requis et non visée par la demande.
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3. Paragraphe 1 and 2 et thus Article shall ceas. te, apply

if a persan, being fra. ta leave thie Requestiflg State,

has net loft it vithin a periad of thIrty (30) days

after beinq officially natif ied that that peruon'5

attendance is no longer r equ ir.d or, havinq lof t that

territory, han voluntarily returned.

4. Any person who fails ta appear in the Requlesting State

may not he subjected to any sanction or compulsory

meurs in the Requeuted State.

AlTICLI il.

IPmOCIMn 07 CIME

1. The Roqu.ested State shail, upon roquant endeavour ta

ascertain vhether any proceeda of a crise are locatsd

vithin Lts juriadiction and shaîl notify the Requesting

State of the resulta of îte inquiries.

2. A roquet uay be made for assistance In securing the

forfaiture or centfiscation af preceeda af crime. Such

assistance shaîl he given In acoordance vith the law af

the Requested State by whatever »eans are appropriate.

This uay include giving eff oct ta an arder nade by a

court ar other competent authority in the Requesting

State or subaitting the requeat to a competent.

autherity for the purpose of see)cinq a forfaiture or

confiscation arder in the Requested State.

3. A requent may b. made fer assistance in the restraint

of property for the. purpose of ensizring that Lt in

available te sati.f y an order for the recovery ef

proceeda.

4. Proceeds ferfeited or conff.scated pursuant te this

tr.aty shaîl accrue ta the Requested State, unlest

othervise agreed ini a particular case.

5. Where action han bean taken ini the Requested State

pursuant to a raquant for assistance under paragraphe 1

or 2 of this Article, and thore i. a representation in

Canada or Inii4a as the case »ay b. by a person affected

by' the order, the relevant State 518511 infora the othor

State as soon as possible andi shall aise latex. it

promptly ot the outcome ef that representation.
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3. Les paragraphes 1 et 2 du présent Article cessent de
s'appliquer lorsque la personne, libre de partir, n'a

pas quitté l'État requérant dans les trente (30) jours

après avoir été officiellement avisée que sa présence

n'était plus requise ou si, l'ayant quitté, elle y est
volontairement retournée.

4. Toute personne faisant défaut de comparattre dans

l'État requérant ne peut être soumise à aucune sanction
ou mesure de contrainte dans l'État requis.

ARTICLE il

PRODUITS DE LA CRIMINLIT

1. L'État requis, sur demande, cherche à établir si le
produit de quelque crime se trouve dans sa juridiction

et notifie à l'État requérant le résultat de ses

recherches.

2. Une demande d'aide peut être formulée pour assurer la

confiscation du produit d'un crime. Pour fournir cette

aide, l'État requis prend, en conformité avec son

droit, les moyens appropriés, notamment en donnant

effet à une ordonnance rendue par un tribunal ou autre

autorité compétente dans l'État requérant ou en

présentant la demande & l'autorité compétente aux fine

d'obtenir une ordonnance de confiscation dans l'État

requis.

3. Une demande d'aide peut être formulée pour aider au

blocage de biens afin d'assurer la disponibilité de ces

derniers pour satisfaire à une ordonnance en

recouvrement du produit.

4. Sauf entente a l'effet contraire dans un cas donné, le

produit confisqué en vertu du présent traité revient à

l'État requis.

5. Si des mesures ont été prises dans l'État requis pour

donner suite à une demande d'aide visée au paragraphe 1

ou 2 du présent Article et qu'une personne visée par

l'ordonnance, au Canada ou en Inde, selon le Oas,
formule des observations, l'État concerné avertit

l'autre État le plus tôt possible et l'informe sean
délai du résultat de ces observations.
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IITIGLIU 12

COFrUT& ouP REQUu'B

1. In ail cases requeste for assistance sthall inCludt:

<a) the name of the competent authority conducting the.

investigation or proceedings to viiich, the. request

relates;

(b) a description of the nature of the. investigation

or proceedings, including a summary of thie

relevant facto a.nd lava;

<c) the purpose for Which the. requent in »ade and the

nature of thi. assistance sougiit;

(d) the. noed, if any, for confidentiality and thie

rasons tiieref or; and

(e) any time liait vithin viiici compliance with the

roquant ia desired.

2. Requeste for assistance shall also contain the.

following information:

(a) viiere possible, the. identity, nationality and

location of the. parson or persons who are the.

subjeot of th* investigation or proceedinga;

(b) v"ire necesséry, details of any particular

procedure or requireiment that the Requesting State

visiies to be folloved and the. reasons tiierefor;

(c> in thée casa ef roquent* for thie taking of evidence

or searoii and seizura, a statement indio.ting tiie

bais for bellot that evidenca ay be teund in thie

juriediction ot thea l.quested atate;

(d) in thea Ca"a of requets to teksa videnoe trou a

perses, a ntatasont as te ubathar sworn oT

affirusi statemsata ara r.quired, and a
description of the subjat uatter of thie évidence

or staen eogt;
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marzI zZz IROC*DUEa

arTZCLE la

CONTINU DES DEaNIDEI

1. Dans tous les cas, les demandes d'aide contiennent les

renseignements suivants:

a) le nom de l'autorité compétente qui conduit

l'enquête ou la procédure se rapportant & la

demande;

b) une description de la nature de l'enquête ou des

procédures de même qu'un exposé des faits

pertinents et des lois applicables;

c) le motif de la demande et la nature de l'aide

recherchée;

d) une stipulation de confidentialité, si nécessaire,

et les motifs la justifiant; et

e) une indication du délai d'exécution souhaité.

2. Les demandes d'aide contiennent également les rensei-

gnements suivants»

a) dans la mesure du possible, l'identité et la

nationalité de la ou des personnes faisant l'objet

de l'enquête ou de la procédure et le lieu oû

elles se trouvent;

b) si nécessaire, des précisions sur toute procédure

particulière que l'État requérant souhaiterait

voir suivie et les motifs pour ce faire;

C) dans le cas d'une demande de prise de témoignages

ou de perquisition, fouille et saisie, les raisons

qui donnent lieu de croire que des éléments de

preuve se trouvent sur le territoire de l'État

requis;
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(e) in the. case of lending of exhulits, the. persan or

clans of persoas who viii have custody af the.

exhibit, the. place to viiich the. exhibit in te, b.

remaved, any testa ta be conducted and thé. date by

which the exhibît wiii be returned;

(f) in the case of making detained persons available,

the. persan or clans of persons vho viii have

custady during the transfer, the place ta which

the. detained person in ta be transferr.d and the.

date of that personts raturn; and

(g) ini the case of re quata for restraint or

forfaiture af proceeds of crime, viiere passible,:t

(i) a detailed description o! the proceeds

inciuding thoir location;

(ii) a statement describing the basin for

belief that the manies or property are

the proced o! crime; and

(iîi a statement describing the, evidence that

wouid ho availabie for a praceeding in

the. Requested State.

3. The. Rsquested State shall not refuse ta exacute the

requent saiely because it doe. not include ail of the

information described in paragraphs 1 and 2 if it can

othervise ho executed according ta the lav of the

Requested State.

4. If the, Requested Stat. cons iders that the. information

containedi Ln the request Lu not sufficient ta enabie

the. roquent ta ho deait witii, that Party may roquent

tiiet additional details ho furnishad.

5. A roquat shall ho made in vriting. In urgent

circumstaoes or viiore othervise permitted by the.
Roquested State, a roquat may ho made orally but 511.11

ho con! irméd in vriting promptiy therea!ter.
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d) dans le cas d'une demande de prise de témoignages,
des précisions sur la nécessité d'obtenir des

déclarations sous serment ou affirmation
solennelle et une description du sujet sur lequel

le témoignage ou la déclaration doit porter;

e) dans le cas d'une demande de prêt de pièces à
conviction, les personnes ou catégorie de

personnes qui en auront la garde, le lieu où les
pièces seront acheminées, les examens auxquels

elles pourront être soumises et la date à laquelle
elles seront retournées; et

f) dans le cas d'une demande se rapportant à la mise
& disposition de l'État requérant de détenus, les

personnes ou la catégorie de personnes qui

assureront la garde au cours du transfèrement, le

lieu où le détenu sera transféré et la date de son

retour;

g) dans le cas de demande de blocage ou de
confiscation de produits de la criminalité, dans

la mesure du possible

(i) la description détaillée des produits, y

compris l'endroit où ils se trouvent,

(ii) la description des motifs qui donnent à

croire que les sommes d'argent ou les

biens constituent des produite de la

criminalité; et

(iii) la description de la preuve qui serait

disponible aux fine des procédures dans

l'État requis.

3. L'État requis ne peut refuser d'exécuter une demande

simplement du fait qu'elle n'inclut pas toutes les

informations visées aux paragraphes 1 et 2 si elle peut

autrement être exécutée en conformité avec le droit de

l'État requis.

4. Si l'État requis estime que les informations contenues

dans la demande sont insuffisantes, il peut exiger que

lui soient fournis des renseignements supplémentaires.
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Central Authorities shall transmit and receive al

r.quests and responses thereto for the purposes of this
Tr.aty. The Central Authority for Canada shall b. the.

Minister of Justice or an officiai designated by that

Minister; the Central Authority for India shall b. the.

Xiniatry of Home Affaire.

IATILI 14

CoUhIDMUNTZ. Y ANDf LIXITATION 07 USI

i. The Requested State uay require, after consultation

vith tii. Requesting State, that Information or evidence

furnished or the source of such information'or evidence

b. kept confidentiel or b. disciosed or used oniy

subi oct to such terme and conditions as it may specif y.

2. The. fequested State shall, to the. extent requested,

keep confidentiel a requat, its contents, supporting

documents and any action talcen pursuant to the request

exoept to thie extent necessary to execute it.

3. The Requesting State shall not disciosa or use

information or evidence furnished for purposes other

than those stated in the request vithout the prior

consent of the. Requested State.

AEICLIU 1

Uvidence or documents transmitted pursuant te this

Treaty shall not requir. any f orm of autiientication, save te

in specified in Article 7.
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5. Les demandes sont faites par écrit. Dans les cas
d'urgence ou si l'ttat requis le permet, la demande
peut être formulée verbalement, mais elle doit faire
l'objet d'une confirmation écrite dans les plus brefs
délais.

ARTICLE 13

AUTORIT*8 CEnTALES

Aux termes du présent traité, toutes les demandes et
leurs réponses sont transmises et reçues par les autorités
centrales. Au Canada, l'autorité centrale est constituée par
le ministre de la Justice ou par les fonctionnaires qu'il
désigne; en Inde, l'autorité centrale est constituée par le
"Ministry of Home Affaireu.

ARTICL,3 14

CONFIDENTIALITI ET RESTRICTION 0UANT i LA L'UTILITION

1. L'État requis peut demander, après avoir consulté
l'État requérant, que l'information ou l'élément de
preuve fourni ou encore que la source de cette
information ou de cet élément de preuve demeurent
confidentiels ou ne soient divulgués ou utilisés qu'aux
conditions qu'il spécifie.

2. L'ttat requis protège, dans la mesure demandée, le
caractère confidentiel de la demande, de son contenu,
des pièces justificatives et de toute action entreprise
par suite de cette demande, sauf dans la mesure
nécessaire pour en permettre l'exécution.

3. L'État requérant ne peut utiliser ni divulguer
l'information ou l'élément de preuve fourni £ des fins
autres que celles énoncées dans la demande sans le
consentement préalable de l'État requis.
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LAUMAG

R.quests and supparting documents shall be accoupanied
by a translation into one of the officiai languages ai the.

Requested State.

ARTICLE 1

COILMR KUrIILR

1. Cansular officiais may taice evidence in the territory

ai the receiving state iras a witness on a voluntary

basis without a formal requant. Prior notice of the.

intended praceedings shall be given ta the receivinq
state. That state, may refuse its consent for any

reason provided in Article 5.

2. Consular officiais may serve documents on an individuel

,wha appeara voluntarily at the consular prenions.

ARTICLE la

1MEOI

1. The Requested State shall meet the cost ai executing

the request for assistance, except that the Requestinq

State shall bear:

(a> the expenses assaciated vith conveying any persan

ta or iras the territory ai the. Requested State at

the request ai the. Requesting State, and any

allovance or expenses payable ta that persan whiii

ini the. R.questing State pursuant ta a request
under Articles S or 9 ai this Treaty; and

(b) the expens.. and f ees oi expert. aitiier in the.
Requested State or the .0Rqu.lsting state.

2. If it bacon*s apparent that the. executian ai the
requiet requir.. expences oi an extraardinary nature,
the. Contracting parties shall consuit ta doterain. the.

terme and condition. under vhioii the. requaested
asuistance can be provid.d.
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ARTICLU 15

AUTEENTIFCATm

Les éléments de preuve et les documents transmis en
vertu du présent traité ne requièrent aucune forme
d'authentification à l'exception de ce qui est indiqué à
l'Article 7.

ARTICLE 16

LANUES

Est jointe aux demandes et à leurs pièces
justificatives, une traduction dans l'une des langues
officielles de l'État requis.

ARTICLE 17

1. Les représentants consulaires peuvent, sans qu'une
demande officielle ne soit nécessaire, recueillir sur
le territoire de l'autre État, la déposition d'une
personne témoignant de son plein gré. Un préavis de la
procédure projetée est donné à l'État où elle doit se
dérouler. Cet État peut refuser son consentement pour
tout motif mentionné a l'Article 5.

2. Les représentants consulaires peuvent signifier des
documents à une personne se présentant de son plein gré
au consulat.

ARTICLI la

1. L'État requis prend a sa charge les frais d'exécution
de la demande d'aide, à l'exception des frais suivante
qui sont à la charge de l'État requérant:

REPRÉSENTANTS COBUIMRIS
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VmArT? ALOZON

This Treaty shall fot derogate froc obligationsa
subsisting between the Contracting Parties viiether pursuant
to other treaties, arrangements or othervise, or prevent the

Contracting Parties providing or continuing ta provide
assistance ta each other pursuant ta other treaties,
arrangements or othervise. Assistance provided or continu.d
ta b. provided ta each other pursuant to other treaties,
arrangements or othervine is no bar for seeking and
extending the. assistance under this Treaty.

AATIZCL 20

This Treaty shall apply ta any requeste presented
after its entry ino force even if the. relevant acte or
omissions occurred bef or. that date.

The. Contrcting Parties shall
thé. request of either Party, concerning
and the. application of this Treaty.

consult promptly, at
the interpretation

AETZOZ. 22

suer. ludicial authorities of a thiird State isu
aaiy order lnI the context of an investigation or procs.dings
that require.s a ntional or resident of one of the Parties
to undertake or refrain fro. any conduot in the t.rritory of
the other Party in a mstimer that oneflicts vith the. lave or
establiehod pôlicie. of that other Party, the. Parties agres
to consuit t. ideetify means to avoid oir liait suco8
conflict.
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a) les frais afférents au transport de toute personne
A la demande de l'Itat requérant, à destination ou
en provenance du territoire de l'État requis et
tous les frais et indemnités payables à cette
personne pendant qu'elle se trouve dans l'État
requérant suite à une demande aux termes des
Articles 8 ou 9 du présent traité;

b) les frais et honoraires des'experts, qu'ils aient
été entranées sur le territoire de l'État requis
ou sur celui de l'État requérant.

2. S'il apparaît que l'exécution d'une demande implique
des frais de nature exceptionnelle, les parties se con-
sultent en vue de déterminer les modalités et
conditions auxquelles l'aide demandée pourra être
fournie.

PARTIU zv DIsBPoTZIONU PINIS

ARTICLB 19

AMUE JRNE D'ENTRAID

Le présent traité ne déroge pas aux autres obligations
subsistant entre les parties, que ce soit en vertu d'autres
traités, arrangements ou autrement, ni n'interdit aux
parties de se venir en aide ou de continuer de se venir en
aide en vertu d'autres traités, arrangements ou autrement.
L'aide fournie ou en cours d'exécution en vertu d'autres
traités, arrangements ou autrement ne constitue pas un
empêchement à la présentation et & l'exécution d'une demande
en vertu du présent traité.

RIRM®5U 20

Le présent traité s'applique & toute demande présentée
après la date de son entrée en vigueur même ui les faits Mn
cause sont survenus avant cette date.
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ARTICLU 3

MMRY INTO mORClEgD TmiMIMATION

i. This Treaty is subject to ratification and the

instruments of ratification shall be exchanged as soon

as possible. It shall come into force upon the

exchange of instruments of ratification.

2. Either of the contracting States may terminate this

Treaty by giving six months notice thereof through

diplomatie channels. Upon the expiry of such notice,

the Treoty shall cease to have any force or effect.
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ARTICLU a

COULTATI

Les parties se consultent promptement, A la demande de
l'une d'entre elles, relativement & l'interprétation et
l'application du présent traité.

ARTICLE 22

ÉTATS TIER

Si, dans le cadre d'une enquête ou d'une poursuite, les
autorités judiciaires d'un État tiers rendent une ordonnance
qui oblige un ressortissant ou un résident d'une des parties
à adopter ou à s'abstenir d'adopter une conduite dans le
territoire de l'autre partie d'une manière incompatible avec
le droit ou la politique établie de cette autre partie, les
parties s'engagent & se consulter pour trouver les moyens
d'éviter ou de minimiser cette incompatibilité.

ARTICLE 23

MBE u VIGUEUR Br DIONCIATION

1. Le présent traité doit être ratifié, et les instruments
de ratification seront échangés le plus tot possible.
Le présent traité entrera en vigueur à l'échange des
instruments de ratification.

2. Chaque partie peut mettre fin au présent traité sur
préavis notifié par voie diplomatique. Cette dénoncia-
tion prend effet six mois après la date & laquelle elle
a été notifiée A l'autre partie.
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lu UITMI U ERBOIP, the undersigned, being duly authorized

thereto by their respective Governiuents, have signed this

Treaty.

DONZ at C24 this oVr4ay of C4.V., 1994,

ini duplicata, in the English, French and Hindi languages,

each version being equally authentic.

RE»RT SEAT
SOLICITOR GueEEI

Orm TII cOV2pnum
or CANA

Xfl<ZSTIl Or SONE IYJAIRS

FOR TEE GOVEIUMM
Or TII REPUBLXC or INDX

qLLJ



31 1995 N° 18

EN Pol DE QUOI, les signataires, dOment autorisés par leur
gouvernement respectif, ont signé le présent traité.

FAIT en deux exemplaires, & 2ld.lg. , le I4'jour %W
d'e.tt|luv, 1994 , en langues anglaise, française et
hindis, chaque version faisant égal 7 nt foi.

EEREERT GRAY 8. E. CXVAN
SOLLICITEUR GINÊRAL MINISTRE DES APPAIRES

DOMESTIQUES

POUR LE GOUVERNEMENT POUR LE GOUVERNEMENT
DU CAN9DA DE LA RtPUELIQUE DE L'INDE
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